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FAIT, ÀlJNOM DEL~ SECTION CENTR.ÜE·('), PAR M. IIIOREAIJ., 

MESSIEURS, 

Le transit des marchandises par Je territoire d'un pays a été considéré tcujours 
. comn\'Ç présentant de grands avantages, aussi voit-on la plupart des États riva­ 
' liser d'efforts et s'imposer souvent des sacrifices pour attirer le transit, en facili­ 
tant.de toute maniêre le passage sur leürIerritoire des marchandises étrangères. 

Quelles, que soientles améliorations qui aient éfé apportées successivement au 
régime du transi], en faisant disparaitre beaucoup d'entraves inutiles et en sup­ 
primant des formalités .gènàhtes, il n'en est pas, moins vrai que notre. législation 
sur cette matière é~ait encore ~itlgulièr;çment com,pUquée, cc qui mettait.à chaque 
instant beaucoup de commerçants dans de grands embarras, lorsqu'ils avaient 
intérê~ à :s'a.ssurer ·au régime applicable aux marchandises qu'ils voulaient déclarer 
en transit. 

En présence des efforts persévérants faits par d'autres États pour jouir des héné­ 
fices du transit, il éfait donc urgent de 'sin:ipÙfier nos lois, et de les rendre aussi sta­ 
bles Ji'àussi claifês queposslble, c;1 même temps qu'il était nécessaire d'affranchir 
le commerce de transit des obstacles qui en paralysent le mouvement, en eonei­ 
Iianiles inhWêts du Tféso't' avec ceux du commerce et 'de l'îndtistrie, et d'abolir' des 
mesures restrictives qui n'ont eu en général pour résultat que de 'nuire aux déve .• 
loppemenls de nos rcl~tions'coinmercîàles~ . , . 

Les sebtions et la secl'ioa centrale ont en conséquence aeeuèilli favorabl~ment 

(1f Projot'de loi, n• 75. 
(')· La seëtlon centrale , présidée pàr M. Oars', était' composée de MM; Di R'i!NEssl!,, Di Lue­ 

s&11ANs, Vu lsEGnEM, VANDEn STJCDELEN,, Co1>p1~TERS 'T WALli.t.Nr: et:Monuu. 
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Je projet de foi dont le but est de permettre le transit de toutes les marchandises 
par toutes les voies quelconques, en exemption des droits, sauf deux exceptions ; 
cependant,, ~l!fS o~L }~il q.~clqtrns, o~s_ervation·s\ cl d~n-i.n'n~ê. ~es tenscignrifocrits 
que nons allons indiquer. . . · . 

La 2e section désiréavoir des ex pH cations plus amples sur le maintlen d'un droit 
de transii de fr. {-70 pàr 'j ,000 kilogfârnrnes de hotÙHe. : 

La 5e demande que ce droit ile soit perçu que sur les charbons de terre venant 
de l'étranger et déclarés en tràn'i,it en deÜina'liorl"poûr la France. 

La 4e et la 6e section appellent l'attention de la section centrale sur la question 
de savoir s'il y a nécessité d'établir cetiê faxe. 

La fie propose de rendre entièrement libre le transit des charbons de terre. 
Elle voudrait aussi, de. même qutdü 4° section; que.là lofsurfo transit, au lleu 

de renvoyer à d'autres lois, contînt toûtes les dispositions législatives qui sont 
maintenues et qui régiront encorc-la-maiièm-« 

Dans la section centrale, un membre fait observer qu'il paraît que quelquefois 
)'on exige des émoluments pour Jcpesag~ ;ou_ lcmesuruge des marchandises nssp;... 

, jouies à l'accise, déclarées en transit; il désire savoir si les employés des douanes 
peuvent percevoir, polir pesage, jaugeage, mesurage et dénombrement des mar­ 
chandisesrâéb'râréh ·èti t~ailsit,: CÎht(~éïÙ{m·és :püi; iniité 'de-1;0-fos, :clc ·n\ê~tirc ou de­ 
nombre, lorsqu'il s'agit de marchandises sou mises ù l'accise? 

l\J. le Ministre des Finances auquel la section centrale a posé cette question y a: 
répondu dans les termes suivants : 

, : <i, Varr~t~ .f~y~l du 50 décembre ·1848 inséré ~q n° 566 du /tlonileut,, règle· les­ 
» frais .4 -pereevoir, po~r 1~ vérifleation .des march~ndises d'accise et il dét~rtnine 
» dans quels cas ils- sont ·exigibl~s des déclar~nls._ .. 

n On y voit qu'il n'est rien dû -aux employés- pour les expéditions en translr 
>>·•direckLa loi du 6 août i849: n'a pas dérogé aux dispositions de.cet arrêté, qui 
'> ai pour hases les principes éon sacrés en celte matière par.iles ar], 122, 5e alinéa, 
n et 204 de, la foi générale de perception du ·26 aoùt 1822. » ; · 

IJ · résultede' cette répoïise que· les 'employés: ne petivent rien èxigù pour Je 
pesage ou· le J.ifrgeagc· ilcs,ni~rchandisës' d'aèéisodéélaréesen transit dîreët, etque 
tènùé'percepiion qu'ils Icrêient'deccchef éQrislihlêràit'l1n'âbus-, qu'il est du dc\ioit 
du Goüvcrneinenl de réprimer. . . . 

··PtiÙ1: sÙÙsfo'ir·c au déi;ir exprlrné p,ar un autre i:neiribrè/fa section c~~tr~fo a: 
dèrilandé au b'düvërnement ,s'il était d'infonlio1~ d'<>uvrir le bureau de Uo~cke au 
t'ranslt parea«, tanr à l'entrée qu'à lâ:'sortif? . . . 
'c·c1ût .• ci a.répondu que { la question ~.e;~,~v.oir s'H y avait lie~· d'a~.grnent.~r .}e5 

)) aurih,11tions du' bnre.a~I de douane à Houckc avait fait ]'ohj,et d'une enquête 
)J dans "1e courant de J8~~; qu'il avait été reconnu ?101'S qnç ceuemesure ne pré­ 
)) senterait pas Ja1 moindre utilité, tandis qu'elle occasionnerait à dhat 011 accrois­ 
» sèment de dépense; que, cependant, des. nouveaux faits ayant pu se produire 
n depuis lors, l'affaire allait être soumise ù un nouvel examen. ,r 

La section centrale est convaincue que le Gouvernement ouvrirn.ee bureau au 
transjt par eau, s'îl.,1·ec~w1witiq11e c~L.tc ,mesµr~ .pent faqHjlçi;,. comme Je prétend 
la Chambre de commerce, de Bruges, nos communications- avec -la Hollande 
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·el1 aUii'er à travers, notre territoire, le passage de certaines denrées en destlnailon 
pour J".Anglcterre, qui suivent aujourd'hui la route d'Amsterdam et de Rotte.rdam. 
• - • -1Ahorddilt 'ensuite l'examen du projet de :foi, ia sectlon centrale, à' l'tiniùiilïÎÙé 
des cinq membres présents; pi"OJl?Se de supprinter le droit de ttânsit de fr. ·f .• 7() 
par,1,000,Jilogramine's dé charbon de terre, er, pat censéqtlent, de rédiger le§ 2 
de l'art. fer de la manière suivante : 

. . Ppu-r les' cas non prévus a~ paragraphe préèéqent) le transit dê 'toute~ mar-­ 
'clt_,;iid i_ses, d l'excêptfon. de celui 'de la poudre à tirer qui reste proidbée, a lieu 
é'efaleme,it en exinpüon de droits., . . . . .. 

.Il a paru aux membres de la.section centrale qu'il· n'y avait aucun motif bien 
sérieux pour assujettir à :un droit quelconque le transit de.la .houille •. : , . : . : , 

: Beaucoup de Chambres de Cornmeree en. demandent Ja su ppressioll(1 )~ par .des 
motifs qui semblent bien fondés; celle.de Mons seule insiste pour le mainllèn.de 
celle taxe,· par~e qu'elle craint que les houilles anglaises ne vienuent faire aux 
nôtres une rude ,con_currence· sur quelques marchés impqr,t~nt,s du nord de Ja 
Franœ. . 

La seèÙ6n ~entt~lé ne partage pas ces craintes, ellè dsi convaincue que si 
même certaines qualités ~c charbon de terre propre à certains usages industriels 
et qu'on ne peul se procurer en Belgique, empruntaient· le sol belge pour parvenir 
dans un pays. voisin, la quantité ~•en serait pas assez grande pour porter préju- 
dice ù notre industrie charbonnière. · 

L'expérience d'ailleurs a parlé, la loi du 5f décembre i 8~5, .!n rendant la 
houille libre à l'entrée, a affranchi de tout droit le transit de cette denrée; or les 
quantités de charbons de terre anglais qui ont traversé la Belgique, depuis cette 
date, ont été tellement insignifiantes qu'elles ne sont pas de nature à alarmer nos 
extracteurs de charbons. · 

Les frais de transport de cette marchandise pondéreuse, et surtout ceux de 
, transbordement qui sont considérables, feront toujours obstacle à ce que les char­ 
bons de terre anglais en destination pour la France prennent, en grande quantité, 
la roule d'Ostende ou de Nieuport, de préférence à celle de Dunkerque ou de 
Calais, qui est plus directeet moins coûteuse; puisque le fret, pour ces derniers 
ports, est moins élevé que celui pour les ports de Belgique. 

Des membres de la section centrale font en outre observer que les motifs invo­ 
qués pour la suppression des droits de transit sur les fers et les fontes s'appliquent 
au transit des houilles; qu'en tous cas, apporter des entraves au transit de ce com­ 
bustible, c'est faire perdre au pays les avantages qu'il peut en retirer et cela sans 
compensation aucune, puisqu'il est certain que Ja houille destinée pour des pays 
voisins y arrivera toujours par d'autres voies. C'est donc favoriser certains ports 
étrangers au détriment des nôtres, en empêchant, par exemple, le pays de Cadzand 
(Hollande) de s'approvisionner à Bruges, au lieu de Flessingue comme il devrait le 
faire, si l'on mainëcut un droit de transit sur la houille. 

(') Cc sont celles d'Anvers, de Bruges, de Gand, de Li1.\;c, ile Louvain, tic Nivelles, d'Ostende, 
de Verviers et d'Ypres. 
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.. EnU~ ces membres ajoutent que toute mesure restrictive qui n'est pasbien jus­ 
HUl-e doit djsJjaraitrc de notre larif douanler, pa~c~ qu'elle ne peut a~oir pour 
résultatque d'ent.r.a.ve,: nos relations eommerejales qui ont hesoln dc-llbertépeur' 

') ').." ' ' , - 
prendre tout le développement dont elles sont susceptibles. · 

Les. autres dispositiens du projet de loi n'ont donné lieu à aucune o •• servation 
dans les sections, ni dans la section eentrale , en conséquence celle-ci vous en pro­ 
pose l'adoption. Toutefois, s'associant au vœu exprimé par la 4e et la 5• section, 
qui 'dêsirctÙ avec raison que les commerçà1;ts élrangeis, pour lesquels la loi est 
dësiirîéc-ptincipalemeni~ puissent connuître avec facilité lès dispositions relatives 
au transir, elle engage le Gouvernement à faire publier, dans ü~'·scÙi d6~u·ment, 
Lous les anicles des lois concernant celte matière restés en vigueur; de telle 
manière que ceux qui sont appelés spécialement à user du bénéfice de-la liberté 
du transit, aient sous. les yeux Je Co,lc complet qui régira le transit à travers nôtre 
territoire. , 

Le Rapporteu1·, 
A. MOREAU. 

Le Présideni, 
AlTG. ORTS. 


